
 

 

Projet à la date du 16 octobre 2017 

 

Conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique 
et la gouvernance au sein de l'Union européenne 

29-31 octobre 2017, Tallinn 
 
Projet de programme 
 
Dimanche 29 octobre 2017 
 
16h - 20h  Arrivée des délégations et inscription à la conférence dans un des hôtels désignés 
 
Lundi 30 octobre 2017 
 
12h15    Départ en bus des hôtels vers le lieu de la conférence 

Lieu: Pôle culturel de Tallinn (Kultuurikatel), Põhja pst 27a, Tallinn 
 
Inscription (pour ceux qui ne se sont pas encore inscrits) sur le lieu de la 
conférence et café d'acceuil et rafraîchissements 

 
12h45 - 13h45  Réunions des groupes politiques  
 
13h   Départ en bus des hôtels vers le lieu de la conférence 

Lieu: Pôle culturel de Tallinn (Kultuurikatel), Põhja pst 27a, Tallinn 
 
14h - 14h15  Session d'ouverture 

Allocution de bienvenue par M. Eiki NESTOR, président du Riigikogu  

Remarques liminaires de M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission 
des finances du Riigikogu 

 
14h15 - 15h45 Session I: L'avenir de l'UEM. Le Traité sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance et le cadre juridique de l'UE 
 
Coprésidée par M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission des 
finances du Riigikogu, et par (à confirmer) 

 
Conférencier principal: M. Valdis DOMBROVSKIS, vice-président de la 
Commission européenne pour l'euro et le dialogue social, également chargé de la 
stabilité financière, des services financiers et de l'union des marchés des capitaux 

 
 Conférencier principal: M. Roberto GUALTIERI, président de la commission des 

affaires économiques et monétaires du Parlement européen 
 
   Échange de points de vue entre les participants 

La Commission européenne a lancé un vaste débat sur l'avenir de l'UE-27 en 
présentant le livre blanc de la Commission sur l'avenir de l'Europe, qui a été suivi 
d'un document de réflexion sur l'approfondissement de l'Union économique et 



 

monétaire. La stimulation de la convergence sociale et économique ainsi que la 
réduction des vulnérabilités financières et le renforcement de la capacité de 
stabilisation sont les deux principaux objectifs indiqués dans le document de 
réflexion sur l'UEM. En outre, le Traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance dans l'Union économique et monétaire prévoit une discussion sur 
son rôle dans le cadre juridique de l'UE. 
 
Quelques points de discussion: Quelle est votre vision de la conception future de 
l'UEM et comment y parvenir? Comment renforcer la responsabilité démocratique 
et quel serait le rôle des parlements nationaux? Quel type de cadre politique et 
juridique est approprié à l'UEM? 

 
Conclusions 

 
15h45 - 16h30  Photo de famille et pause-café 
 
16h30 - 18h Session II: Réformes nationales, programmes d'assistance financière et 

d'investissement: objectifs, performance, résultat et perspectives 
 
Coprésidée par M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission des 
finances du Riigikogu, et par M. Roberto GUALTIERI, président de la commission 
des affaires économiques et monétaires du Parlement européen 

 
Conférencier principal: M. Ardo HANSSON, gouverneur de Eesti Pank (banque 
centrale de la République d'Estonie, membre du Système européen de banques 
centrales) 

 
Conférencière principale: Mme Mari KIVINIEMI, secrétaire generale adjointe de 
l'OCDE 

 
   Échange de points de vue entre les participants 

L'UE a mis en place des mesures visant à stimuler la croissance en favorisant 
l'investissement, en rétablissant la confiance dans le système financier et en 
remédiant aux problèmes structurels. Cela a été fait par le biais d'une meilleure 
coordination des mesures de politique économique et budgétaire au sein du 
marché unique. L'assistance financière, les exigences de fonds propres et une 
meilleure surveillance ont été mises en place, l'objectif final étant la création d'une 
Union bancaire. L'assistance financière aux États membres est subordonnée à la 
mise en œuvre des politiques macroéconomiques. Ainsi, des réformes 
budgétaires, structurelles et des réformes des instruments de surveillance ont été 
mises en œuvre dans les pays bénéficiaires. Cependant, il serait possible 
d'atteindre un meilleur résultat en améliorant la cohérence entre les différents 
programmes et instruments et en simplifiant leur fonctionnement. 
 
Quelques points de discussion: Qu'est-ce qui peut être fait pour obtenir une 
convergence et une cohérence des mesures d'assistance financière de l'UE? 
Quelles incitations pourraient assurer la mise en œuvre des réformes structurelles 
dans les États membres? Le lien entre le semestre européen et le financement de 
l'UE devrait-il être renforcé? 



 

 
Conclusions 

 
18h    Retour en bus vers les hôtels 
 
19h30   Départ en bus des hôtels vers le lieu du dîner  
 
20h   Dîner et programme culturel 

Lieu: Salle de concerts Estonia, Estonia puiestee 4, Tallinn 
 
Remarques liminaires de M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission 
des finances du Riigikogu 

 
23h   Retour en bus vers les hôtels 
 
Mardi 31 octobre 2017 
 
8h15   Départ en bus des hôtels vers le lieu de la conférence 
   Lieu: Pôle culturel de Tallinn (Kultuurikatel), Põhja pst 27a, Tallinn 
 
9h - 10h30 Session III: Une collecte efficace des impôts 

 
Coprésidée par M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission des 
finances du Riigikogu, et par M. Philippe DALLIER, vice-président du Senat 
français et membre de sa commission des finances 

 
Conférencier principal: M. Dmitri JEGOROV, secrétaire général adjoint des 
politiques fiscale et douanière, ministère des finances de la République d'Estonie 

 
Conférencière principale: Mme Maria Teresa FÁBREGAS, chef de l'unité 
Fiscalité indirecte et administration fiscale, DG Fiscalité et union douanière, 
Commission européenne 

 
   Échange de points de vue entre les participants 

Cette session propose une série d'exemples de la manière dont les autorités 
nationales fiscales gèrent les impôts en termes de productivité et d'efficacité. Les 
autorités nationales fiscales collectent les impôts, fournissant aux gouvernements 
les ressources requises pour le financement des services et des biens publics. 
Par conséquent, l'objectif des autorités fiscales est de collecter l'intégralité des 
impôts aussi efficacement que possible. Par ailleurs, l'utilisation des technologies 
modernes et l'émergence de nouveaux systèmes économiques poussent les États 
à étudier leur incidence sur la fiscalité et l'utilisation de ces technologies elles-
mêmes afin d'améliorer l'efficacité et la productivité du travail des autorités 
fiscales. 
 
Quelques points de discussion: Quelles sont les meilleures pratiques en matière 
d'efficacité de l'administration fiscale dans votre pays? Comment améliorer 
l'efficacité et la productivité du travail des autorités fiscales? Quels sont les 
principaux défis de la mise en place d'une administration fiscale efficace? 



 

 
Conclusions 

 
10h30 - 11h  Pause-café 
 
11h - 12h30 Session IV: L'UE en changement: les défis budgétaires de l'Union 

 
Coprésidée par M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission des 
finances du Riigikogu, et par M. Märt KIVINE, représentant spécial du 
gouvernement pour les pourparlers relatifs au budget 2018 de l'Union 
européenne, ministère des finances de la République d'Estonie 
 
Conférencier principal: M. Günther H. OETTINGER, commissaire européen pour 
le budget et les ressources humaines 

 
Conférencier principal: (à confirmer) 

 
   Échange de points de vue entre les participants 

Dans le cadre du lancement d'un vaste débat sur l'avenir de l'UE-27, la 
Commission européenne a présenté, le 28 juin 2017, le document de réflexion sur 
l'avenir des finances de l'UE. Le budget de l'UE aide à la réalisation des objectifs 
importants pour les citoyens européens, ce qui explique le changement au fil du 
temps de son montant et de sa cible. Les nouveaux domaines politiques, les 
crises de tout genre, le retrait de l'un des États membres – tous ces phénomènes 
constituent un fardeau et un défi pour le budget de l'UE. Puisque le cadre financier 
pluriannuel actuel prend fin en 2020, un nouveau CFP doit être négocié. 
 
Quelques points de discussion: Sur quoi le budget de l'UE devrait-il se focaliser? 
Comment le budget de l'UE devrait-il être financé? Comment relever les défis sur 
une période de plus de 10 ans tout en assurant une meilleure flexibilité? 

 
   Conclusions 
 
12h30 - 12h40  Observations finales 
 

Discours de M. Remo HOLSMER, vice-président de la commission des finances 
du Riigikogu 
 

12h40 - 14h  Déjeuner 
    
14h    Retour en bus vers les hôtels 


